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Ce document a été rédigé en réponse à l’avis émis par la Commission Départementale de Préservation 

des Espaces Naturels Agricoles et Forestier (Voir Annexe 1), transmis par les services de la préfecture 

en date du 9 septembre 2022 et portant sur le projet photovoltaïque situé sur la commune de Veilleins 

et développé par Photosol. 

Ce mémoire en réponse a pour objet d’éclairer les services de l’Etat sur les remarques adressées en 

complément de l’avis favorable que les membres de la CDPENAF ont accordé à ce projet.  

  



 

 

 

 

 

En réponse à la remarque qui propose la modification du contrat tripartite (exploitant, propriétaire, 

porteur de projet agrivoltaïque) afin de prévoir qu’en cas de transmission, soient inclus l’ensemble de 

la SAU du propriétaire sur la commune de Veilleins, nous tenions à rappeler que cet engagement a été 

pris dans le cadre d’un avenant à la promesse de bail liant PHOTOSOL et le propriétaire. 

Ainsi, nous avons donc précisé la mention de la transmissibilité de cet engagement de mise à 

disposition des terrains dans le paragraphe suivant qui s’applique à une surface de 43,41 ha 

supplémentaires au projet : 

« Enfin, le Promettant s’engage à mettre à disposition, selon une forme juridique contractuelle à définir, 
les parcelles adjacentes du Terrain visées en Annexe n°5 de la Promesse de Bail, à l’exploitant et à ses 
successeurs afin de pérenniser l’activité agricole sur le Terrain notamment d’un point de vue 
économique.  Cet engagement perdurera à minima pendant la durée du Bail et cet engagement devra 
être repris par le nouveau bailleur en cas de cession dudit Bail. » 

 

 
 

En réponse demande relative à la conclusion d’un « bail rural de longue durée ou cession de 

l’exploitation à un autre exploitant agricole en cas de cessation de l’activité de l’exploitant actuelle », 

il a été intégré la mention de ce dernier dans le paragraphe suivant provenant de la convention 

tripartite :  

« Soucieux d’assurer à l’exploitant actuel ainsi qu’à ses successeurs une activité agricole 
économiquement viable sur le Terrain, les Parties sont convenues de permettre à ces derniers d’utiliser 
des surfaces complémentaires non inclues dans le Terrain. Ces surfaces sont la propriété du 
Promettant qui s’engage au titre de la Promesse de Bail à les mettre à disposition de l’exploitant et de 
ses successeurs via un bail rural. Le présent Avenant n°1 à la Promesse de Bail a pour objet d’acter cet 
engagement. » 

 

 

 

 

En réponse à la demande de la mise en place d’un suivi technico-économique, PHOTOSOL indique et 

rappelle que cet engagement est mentionné dans l’Etude Préalable Agricole qui a été étudiée en amont 

et à l’occasion de la CDPENAF.  

PHOTOSOL s’engage à assurer le maintien d’un activité agricole significative sur les terrains, sans pour 

autant interférer dans la conduite d’élevage propre à chaque exploitation.  



 

 

Afin de respecter cet engagement, une contractualisation avec un organisme indépendant du type 

Chambre d’Agriculture ou Bureau d’étude agricole sera mis en place. Un suivi interne régulier sera 

également effectué de la part du pôle agricole de PHOTOSOL.   

 

 
 

En réponse à la demande de l’indexation des loyers sur l’évolution des baux ruraux, le sujet avait 

effectivement été évoqué lors de la CDPENAF, et il nous avait effectivement semblé concerner la 

rémunération de l’exploitant agricole pour le service d’entretien qu’il apporte par l’exploitation 

agricole des terrains.  

PHOTOSOL répond en indiquant que ce sujet avait déjà été anticipé en interne et qu’il a été décidé 

depuis peu l’indexation de la rémunération des exploitants agricoles installés sur les parcs 

photovoltaïques sur l’indice d’inflation.  

Ce dernier est actuellement plus intéressant que les indices des fermages (3,55% contre 6%) et se base 

sur une approche plus globale compte tenu du contexte économique actuel. En effet, l’évolution des 

charges liées au service d’entretien nous semble plus en adéquation avec un index d’inflation, que 

l’index des fermages appliqué au foncier.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

  



 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


